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Arrêté n°0076/DAJ  

 
LA PRÉSIDENTE DE L’UNIVERSITÉ 
 

VU le Code de l'éducation et notamment ses articles L. 712-2 et L. 719-7 ;  
 

VU les statuts de l'Université de Limoges ; 
 

VU la délibération du conseil d'administration du 5 janvier 2021 portant élection de Madame 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE à la présidence de l'Université de Limoges ; 
 

VU la délibération du conseil d'administration du 14 janvier 2021 portant élection de M. 

Stéphane VALETTE à la vice-présidence du conseil d’administration de l'Université de 

Limoges ; 
 

VU la délégation de pouvoir du conseil d’administration (n°015/2021/CAB) du 14 janvier 2021 ;  
 

VU le règlement relatif aux déplacements professionnels des agents de l'Université de 

Limoges ;  

 

 

ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
 
Délégation de signature est donnée à M. Stéphane VALETTE, vice-président du conseil 
d’administration, à l'effet de signer au nom de Mme Isabelle KLOCK-FONTANILLE, 
présidente de l'Université de Limoges, les actes définis aux articles ci-après. 
 
 

ARTICLE 1 - SIGNATURE DES ACCORDS ET DES CONVENTIONS 
 
- signature des accords et des conventions sans incidence financière ; 
 

- signature des accords et des conventions d’un montant inférieur à trois cent mille euros hors 
taxes (300 000 € HT) par accord ou convention dans les domaines : 
 

▪ de l’administration générale ; 
▪ de la gestion des moyens matériels et humains ; 
▪ de la recherche et de la valorisation ; 
▪ de la formation initiale et continue ; 
▪ de la culture et des initiatives. 

 

Sont exclues de cette délégation les actes relatifs : 
 

▪ aux emprunts ; 
▪ à la prise de participation ; 
▪ à la création de filiale et de fondation ; 
▪ au bail et location d’immeuble dont la durée est supérieure à 3 ans ; 
▪ à la création de service commun à plusieurs établissements. 
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ARTICLE 2 - SIGNATURE DES ACTES RELATIFS AUX MARCHÉS PUBLICS ET 
AUX GROUPEMENTS DE COMMANDE 

 

2.1  Dépenses 
 

- signature des marchés publics et de tous les actes associés (comme les annexes ou les 
avenants par exemple) sans limitation de montant ; 
 

- signature des groupements de commande sans limitation de montant. 
 

2.2  Recettes 
 

- ensemble des justificatifs financiers nécessaires à l'exécution des conditions libératoires 

prévues dans le cadre des facturations ; 
 

- commandes de vente pour prise en charge par l'agent comptable. 
 
 

ARTICLE 3 - GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
  

- tous actes tels qu'arrêtés, contrats d’engagements, décisions, circulaires, rapports, 

mémoires, documents et correspondances relevant de la gestion des personnels enseignants 

et BIATSS tant titulaires que contractuels. 

 

IMPORTANT - Les conventions signées en vertu de la présente délégation (tous les articles) 

ne sont exécutoires qu'après approbation par la présidente de l’Université. Le directeur de 

cabinet de la présidence doit en être informé. La présidente de l’Université doit en effet rendre 

compte au conseil d’administration de l’approbation de ces conventions dans les meilleurs 

délais en application de l’article L. 712-3 IV du Code de l’éducation.    

 

 

ARTICLE 4 - SUBDÉLÉGATION 
 

Toute subdélégation de signature est prohibée. 

 

 

ARTICLE 5 - VALIDITÉ 

 
Le présent arrêté portant délégation de signature prend effet à compter : 
 

- de sa publication par voie d'affichage dans les locaux des services centraux et sur le site 

internet de l'Université de Limoges ;  
 

- et de sa transmission à l'Autorité rectorale. 
 
Le présent arrêté portant délégation de signature prendra fin au plus tard à la fin du mandat 

du délégant ou du mandat du délégataire.  
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ARTICLE 6 - EXÉCUTION 
 
Madame la Directrice générale des services et Madame l'Agent comptable de l'Université de 
Limoges sont chargées, chacune pour ce qui la concerne, de son exécution. 
 
Spécimen de signature : 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation et notamment ses articles L 712-9 et R719-54 ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 045/CAB 

Sujet : procès-verbaux. 

Le procès-verbal de la séance du 14 janvier 2021 est soumis au vote des conseillers sous réserve des 
modifications suivantes demandées : 
 
M. Allée demande qu’en page 7 sur le GVT, il faut inverser, dans son intervention, les mots « absolue » 
et « relative ». En page 9 également, il précise que c’est bien le plafond 1 qu’il faut lire concernant les 
ATER. 
M. Stoebner demande que soit mentionné les collectifs qui votent contre ou s’abstiennent lors des 
prochaines séances. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
Le procès-verbal de la séance du 29 janvier 2021 est soumis au vote des conseillers sous réserve des 
modifications suivantes : 
 
M. Allée demande qu’en page 9 concernant les capacités d’accueil parcoursup, il faut lire « pas de 
symétrie » et non « asymétrie ». 
Mme Foucaud regrette la mise à disposition tardive de ce compte-rendu d’où son abstention son 
abstention. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
 
 



CA – Unilim – 12/03/21 –  2 

 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le date 12/03/21. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu le règlement intérieur de l’Université de Limoges, 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 046/2021/CAB 

Composition du Bureau de l’Université de Limoges : 

L’article L 712-2 du Code de l’Education veut que « Le président est assisté d'un bureau élu sur sa 
proposition, dont la composition est fixée par les statuts de l'établissement. » 
  
Les statuts de l’Université, dans leur rédaction actuelle, énoncent : 
« Le bureau est composé des vice-présidents du conseil d’administration, de la commission 
recherche, de la commission de la formation et de la vie universitaire et de la commission de la 
stratégie internationale avec voix délibérative, du directeur général des services et du(es) 
directeur(s) général(aux) de services adjoint(s) avec voix consultative. Tout vice-président délégué 
peut y être invité. 
Le bureau prépare et instruit à la demande du président les questions soumises au vote des 
différents conseils et commissions et élabore l’ordre du jour de ceux-ci. Il suit la mise en œuvre des 
décisions prises par le président de l’Université sur délégation du conseil d’administration. » 
 
Dans l’attente de la modification statutaire sur la composition et les missions du bureau de 
l’Université, la Présidente propose aux conseillers que l’ensemble des directeurs de composantes 
et d’instituts de recherche en soient d’ores et déjà invités permanents avec voix délibérative. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 3 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021. 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 

Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu le règlement intérieur de l’Université de Limoges, 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 047/2021/CAB 

Périmètre des invitations au conseil d’administration et modalités d’intervention : 

Suite à la séance du conseil d’administration du 14 janvier dernier durant laquelle fut actée la 
délibération n° 017/2021/CAB suivante : 
 
« Conformément aux statuts de l’établissement et notamment son article 2.2, « le Recteur 
assiste ou se fait représenter aux séances du conseil et le directeur général des services 
ainsi que l’agent comptable en sont invités permanents ». 
Toujours en conformité avec les statuts de l’Université de Limoges, l’article 7.2 prévoit 
également que « les conseils ou commissions de l'université, lorsqu'ils traitent de questions 
concernant directement une unité de formation et de recherche, un institut de recherche, une 
école, un institut ou un service commun, en entendent le directeur ».  
Outre ces dispositions, la Présidente de l’Université de Limoges propose aux conseillers la 
liste suivante des invités permanents, avec voix consultative, au conseil d’administration : 

- Le Directeur du CHU (conformément à la convention constitutive qui lie les deux 
établissements) 

- Le Président de la communauté urbaine Limoges Métropole 
- Les Vice-Présidents délégués rattachés au Conseil d’Administration 
- Toute personnalité experte sur un sujet examiné en séance 

Les personnels chargés de l’organisation et de la bonne tenue du conseil en sont également 
invités permanents. 
Est précisé en séance par la Présidente que la question de l’invitation permanente des 
doyens et directeurs, demandée par M. Allée, sera proposée aux doyens et directeurs. La 
présente délibération pourra être modifiée par la suite. » 
 
Après échanges et accord avec l’ensemble des doyens et directeurs de l’Université de Limoges, la 
Présidente propose que ces derniers soient invités permanents du conseil d’administration de 
l’établissement. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 3 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021. 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 

Isabelle Klock-Fontanille 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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HKk Université 
de Limoges

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES

Vu le Code de l’éducation,
Vu les statuts de l’Université de Limoges,
Vu le règlement intérieur de l’Université de Limoges,

Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 048/2021/CAB

Commission permanente des finances du Conseil d’Administration :

L’article 7.4 des statuts de l’Université précise :
« Les conseils peuvent mettre en place des commissions spécialisées, pour la durée de leurs 
mandats (commissions permanentes), ou, de manière temporaire (commissions ad hoc). Ces 
commissions sont créées par délibération des conseils qui en fixent la composition. Ces 
commissions sont présidées de droit par le président de l’Université. Il peut se faire représenter par 
l’un des vice-présidents. Ces commissions comprennent obligatoirement 60% de membres élus 
des conseils et 40% au plus de personnalités non élues et de personnalités extérieures aux 
conseils. »

Il est proposé aux conseillers la composition suivante de la commission permanente des finances :

Présidente Isabelle KLOCK-FONTANILLE
VP CA Stéphane VALETTE
Elu CA enseignant Philippe ALLEE
Elu CA enseignant Nicolas TESSIER-DOYEN
Elu CA enseignant Vincent GLOAGUEN
Elu CA BIATSS Frédéric STOEBNER
Elu CA BIATSS Pierre LABANOVSKI
Elu CA usager Valentin MOULIN
Elu CA usager Charles BONNARD
DGS Christèle HOSCAR
Agent Comptable Evelyne GIULIANI
Directeur des finances Adil RKIBI

Membres en exercice : 36
Nombre de votants (présents ou représentés) : 34
Pour : 34
Contre : 0
Abstention : 0

La Présidente de l’Université

Fait à Limoges, le 12/03/2021.

imoges

Isabelle Klock-Fontanille

CA-Unilim-12/03/21- 1
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021.
Transmis au rectorat 12/03/2021.

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu l’article 100 de la Constitution sur la liberté d’expression, 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
Vu le règlement intérieur de de l’Université de Limoges. 
 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 050/2021/DGS 

Communication des élus aux conseils centraux : 

Afin de permettre aux élus de communiquer au sein de l’établissement auprès des 
personnels ou usagers, une charte est mise en place pour cadrer cette communication 
(jointe à cette délibération). 
 
Les conseillers sont appelés à se prononcer sur cette dernière. 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 34 
Pour : 33 
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
        Fait à Limoges, le 12/03//2021 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat le 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 051/2021/CAB 

Chargé de mission « Français Langues Etrangères » : 

La lettre de mission proposée à Mme Berjon présentée est relative à une mission 
d’évaluation des formations et dispositifs Français Langue Etrangère portés par le Pôle 
International. 
 
Mme Berjon disposera de 24 heures de référentiel pour assurer cette charge. 
 
Les conseillers sont appelés à se prononcer sur cette charge de mission. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstention : 3 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat le 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 052/2021/CAB 

Chargé de mission « Francophonie » : 

La lettre de mission proposée à M. Lemoine présentée en séance consiste à : 
- consolider et/ou initier des partenariats avec des établissements étrangers francophones ; 
- promouvoir et mettre en œuvre des projets de formation ou de recherche ; 
- coordonner toutes les initiatives visant à construire une politique francophone cohérente au 
sein du territoire régional ; 
- développer la mobilité étudiante, entrante et sortante, vers les pays francophones ; 
- assurer la représentation et une visibilité de l’établissement auprès des organismes 
francophones, particulièrement auprès de l’AUF.   
 
M. Lemoine disposera de 12 heures de référentiel pour assumer cette charge. 
 
Les conseillers sont appelés à se prononcer sur cette charge de mission. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat le 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 053/2021/CAB 

Chargé de mission « Maison des langues » : 

La lettre de mission proposée à Mme Trarieux présentée en séance se décline en trois axes 
:  

- d’une part assumer la responsabilité des activités de formation et de certification en 
langues étrangères (hors Français Langue Etrangère) au sein de la Maison des 
Langues de l’Université de Limoges,    

- contribuer au développement de l’enseignement des langues au sein l’Université  
- et enfin une mission de développement d’animations interculturelles pour les 

étudiants locaux et internationaux. 
 
Mme Trarieux disposera d’une décharge maximale correspondant à un quart de son service 
statutaire et d’une prime pour charges administratives (PCA) de 2 500€. 
 
Les conseillers sont appelés à se prononcer sur cette charge de mission. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstention : 5 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat le 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



CA – Unilim – 12/03/21 –  1 

 
DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 
 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 054/2021/CAB 

Chargé de mission « Pays hispanophones » : 

La lettre de mission proposée en séance est soumise au vote des conseillers. 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 26 
Contre : 0 
Abstention : 9 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021 
 
        La Présidente de l’Université 
 
 
 
        Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat le 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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Vu le Code de l’Education ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la présentation du compte financier 2020 en séance du 12 mars 2021 ; 
 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 056/2021/DAF 

 
Rapport Annuel de Performance 2020 : 
 
Après présentation en séance, le RAP 2020 est proposé au vote des conseillers et 
conseillères. 

 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 35 
Pour : 30 
Contre : 0 
Abstentions : 5 

 
Fait à Limoges, le 12/03/2021 

 
La Présidente de l’Université 

 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 

Transmis au rectorat pour contrôle de légalité de la chancellerie. 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du Code de justice 
administrative, le Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé 
contre les actes réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de 
leur transmission au Recteur. 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 
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Vu le Code de l’Education ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu l’article 13 modifié de la loi n° 85-11 du 3 Janvier 1985 relative aux comptes consolidés de certaines sociétés 
commerciales et entreprises publiques modifié par l’article 136-I de la loi n°2003-706 du 1er Août 2003 de sécurité 
financière ; 
Vu les articles L 233-16 et suivants du Code du commerce ; 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 057/2021/DAF 

 
Comptes consolidés 2019 : 
 
Après présentation en séance par Mme l’Agent comptable et après lecture de l’avis des 
Commissaires aux comptes, les comptes consolidés 2019 sont soumis au vote des 
conseillers et conseillères. 

 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 35 
Pour : 32 
Contre : 0 
Abstentions : 3 

 
Fait à Limoges, le 12/03/2021 

 
La Présidente de l’Université 

 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 

Transmis au rectorat pour contrôle de légalité de la chancellerie. 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du Code de justice 
administrative, le Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé 
contre les actes réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 
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leur transmission au Recteur. 
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Vu le Code de l’Education ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 Novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et 
notamment l’article 192 ; 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 059/2021/DAF 

 
Charte de recouvrement : 
 
Après présentation en séance par Mme l’Agent comptable, la Charte partenariale 2021 
relative à une politique concertée de recouvrement des créances de l’Université de 
Limoges est soumise au vote des conseillers et conseillères. 

 

Membres en exercice : 36 

Nombre de votants : 35 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

 
Fait à Limoges, le 12/03/2021 

 
La Présidente de l’Université 

 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

 

 

 

Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 

Transmis au rectorat pour contrôle de légalité de la chancellerie. 

Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du Code de justice 
administrative, le Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé 
contre les actes réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de 
leur transmission au Recteur. 

DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu la loi n°84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l’Etat modifiée en dernier lieu par la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique et 
notamment ses articles 14 et 18, 
Vu le décret n°82-451 du 28 mai 1982 relatif aux commissions administratives paritaires 
modifié : 

- par le décret n° 2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à 
l'évolution des attributions des commissions administratives paritaires, article 25; 

- par le décret n° 2020-1426 du 20 novembre 2020 relatif aux commissions administratives 
paritaires dans la fonction publique de l’État, article 21; 

Vu les lignes directrices de gestion relatives aux promotions et à la valorisation du parcours 
professionnel des personnels du Ministère de l’enseignement supérieur de la recherche et de 
l’innovation (MESRI) parues au BO n°44 du 19 novembre 2020, notamment concernant les 
personnels relevant de la filière ITRF et BIB, 
Vu la note de service du MESRI n° 2020-0013 en date du 17 novembre 2020 relative à la 
gestion 2021 des personnels BIATSS, 
Vu l’vis favorable émis par le Comité Technique d’Établissement lors de sa séance du 26 
février 2021 et portant sur le dispositif d’évaluation des personnels BIATSS promouvables au 
titre de l’avancement de grade et du changement de corps dans les filières ITRF et BIB 
 

Conseil d’administration du 12 Mars 2021: 
Délibération n° 060/2021/RH 

Sujet : Lignes Directrices de Gestion Promotions (LDG) - Dispositif d’évaluation des 
candidats promouvables au titre de l’avancement de grade et des changements de 
corps dans les filières ITRF et BIB 

 
Contexte 
 
Auparavant, les Commissions Paritaires d’Etablissement (CPE) donnaient un avis préalable sur les 
décisions individuelles en matière de mobilité, de mutation, d'avancement de grade et de changement 
de corps. 
 
A la suite de la loi de transformation de la fonction publique (TFP) du 6 août 2019, deux étapes 
importantes sont intervenues dans l’évolution des compétences des CPE : 
- 1er janvier 2020 : perte de compétences en matière de mobilité et de mutation, 
- 1er janvier 2021 : perte de compétence en matière d'avancement de grade et de changement 
de corps. 
 
Désormais, ce sont les lignes directrices de gestion (LDG) rédigées par chaque établissement dans le 
cadre du dialogue social, qui fixent les orientations générales dans ces domaines ; sachant que celles-
ci doivent respecter les LDG établies par ailleurs au niveau ministériel et/ou académique, à savoir : 
 
Les lignes directrices du MESRI (BO n°44 du 19 novembre 2020), applicables aux : 
- personnels enseignants-chercheurs et assimilés, 
- personnels BIATSS relevant de la filière BIB et ITRF. 
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Les lignes directrices du MENJS (BO n°9 du 5 novembre 2020), et les lignes directrices académiques, 
applicables aux : 
- personnels enseignants des premier et second degrés, 
- personnels BIATSS relevant de la filière AENES et ATSS. 
 
Ces LDG ministérielles préconisent que les agents éligibles à une promotion soient sélectionnés, dans 
le cadre de procédures équitables s’appuyant essentiellement sur l'appréciation qualitative des agents 
et sur leur parcours professionnel. 
 
C’est dans ce cadre, que notre établissement vient d’adopter, après avis favorable du Comité 
Technique (séance du 26 février 2021), un nouveau dispositif d’évaluation des candidats promouvables 
au titre de l’avancement de grade et des changements de corps dans les filières ITRF et BIB, qui lui 
est propre et qui s’articule désormais autour des 4 étapes suivantes : 
 

1- Evaluation des dossiers de candidature par les groupes d’experts constitués par 
l’administration et les organisations syndicales. 

2- Commission de pré-classement des candidatures qui sera proposé à la Présidente de l’UL. 
Cette commission est composée de la DGS, du DGSA-DRH, de la VP RH et dialogue social 
et du VP CA. 

3- Transmission à la Présidente de l'UL qui arrête le classement des candidats proposés au 
titre de l’avancement de grade et des changements de corps. 

4- Dispositif d'information aux candidats par la voie hiérarchique, explicitant la décision. 

 
Chacun des dossiers de candidature est désormais évalué par un binôme, voire une trinôme d’experts 
dont au moins l’un d’entre eux représente la BAP à laquelle l’agent appartient. 
 
Lors de la Commission de pré-classement, les membres de celle-ci, prennent connaissance du retour 
des experts ayant évalué l’ensemble de ces dossiers, en se basant sur une grille d’évaluation commune 
construite avec les représentants du personnel.  
 
A l’issue de ces retours, les membres de la Commission de pré-classement émettent une proposition 
de classement par corps et/ou grade afin de la soumettre à la Présidente qui a la seule autorité pour 
décider du classement final à remonter au Ministère. 
 
Il est également à noter qu’une Commission d’évaluation du dispositif et du respect des grands 
équilibres, destinés à assurer la cohésion des collectifs de travail pour l’égalité professionnelle (égalité 
femme-homme, diversité des BAP…), se réunira en amont et en aval des campagnes de promotion 
pour évaluer ce dispositif et le faire évoluer. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil d’administration se prononce sur le dispositif d’évaluation des 
candidats promouvables au titre de l’avancement de grade et des changements de corps dans les 
filières ITRF et BIB de l’Université de Limoges tel que présenté. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 23 
Contre : 10 
Abstention : 2 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
       Isabelle KLOCK FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat de l’académie de Limoges le 12 mars 2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 061/2021/FVE 

Sujet : Calendrier universitaire général des formations 2021-2022 

Les conseillers sont appelés à se prononcer sur le calendrier présenté en séance. 

 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 062/2021/FVE 

Sujet : Annulation de la session CLES B1 

En raison des incertitudes concernant l’évolution de la situation sanitaire, le Pôle International propose 
(suite à une réunion d’équipe de la Maison des Langues) d’annuler la session CLES 1 prévue le 08 
avril 2021. Cette annulation concerne environ 500 étudiants de la Faculté des Sciences et Techniques, 
de la Faculté des Lettres et Sciences Humaines et de la Faculté de Droit et des Sciences Economiques. 
La logistique très lourde ainsi que les restrictions et contraintes sanitaires (épreuves en laboratoire de 
langues, casques, désinfections, aérations entre chaque groupe, distanciation physique) ne permettent 
pas actuellement d’organiser cette certification. La session de novembre 2020 a également été 
annulée. En revanche, il est proposé d’organiser à la même date la session de CLES B2 (pour un 
minimum de 20 étudiants et un maximum de 64 étudiants) pour répondre aux exigences de la 
certification de certains partenaires étrangers afin de ne pas pénaliser les étudiants ayant un projet de 
mobilité pour la rentrée 2021. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 32 
Contre : 1 
Abstention : 2 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 063/2021/FVE 

Sujet : Expérimentation LE BOULER 

Cette expérimentation est menée au sein de l’ILFOMER (Institut Limousin de Formation aux Métiers 
de la Réadaptation) et des deux instituts de formation en Masso-Kinésithérapie (IFMK) de Limoges 
(Croix rouge et de l’APSAH). Depuis la création de l’institut en 2012, le recrutement se fait selon des 
modalités identiques pour les filières Kinésithérapie (des différents instituts de Limoges) et Ergothérapie 
et communes entre ILFOMER et IFMK Croix Rouge. Les étudiants sont recrutés en L1 STAPS, L1 SV 
et PACES. Les mêmes modalités de recrutement de type MMOP à partir des nouvelles licences LAS, 
STAPS et PASS (portail santé) pour les deux filières ont été reconduites. 
Un recrutement direct par Parcoursup pour 100% de l’effectif d’ergothérapie à partir de la rentrée 2022 
sera proposé. 
Pour la filière orthophonie, depuis la rentrée 2020, l’admission se fait déjà exclusivement directement 
par Parcoursup. 
L’expérimentation, par la modification des référentiels de formation et de la semestrialisation des 
enseignements, a pour objectif d’augmenter le nombre d’enseignements actuellement mutualisés en 
intra et inter-établissements. La mise en place progressive de périodes communes d’évaluation et de 
stage facilitera également la mutualisation des formations sanitaires. 
Les différents objectifs : 
• Mutualisation Intra-établissement inter filières des sciences de la réadaptation en 2020-21 ; 
• Mutualisation inter-établissements pour la formation kinésithérapie en 2020-21 : Mutualisation 
et universitarisation des différents instituts de formation de kinésithérapie (ILFOMER, Croix Rouge, 
APSAH) ; 
• Mutualisation avec des disciplines autres que les sciences de la réadaptation inter-
établissements en 2021-2025 ; 
• Mutualisation par des outils numériques ; 
• Formation à et par la recherche. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
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Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 064/2021/FVE 

Sujet : Offre de Formation INSPE – Rentrée 2021 

- iMEEF (initiation aux métiers de l’enseignement et de l’éducation) correspondant à la 
préprofessionnalisation pour les L2 et L3 de la FLSH, FDSE et FST) 

- Master MEEF « premier degré » 
- Master MEEF « second degré » : 10 parcours (anglais, documentaliste, EPS; espagnol, 

histoire-géographie, lettres, mathématiques, professeur de lycée professionnel, physique-
chimie, sciences de la vie et de la terre) 

- Master MEEF « encadrement éducatif » 
- Master MEEF « pratiques et ingénierie de la formation » : 3 parcours (accompagnement 

de dynamique inclusive, formation et accompagnement des enseignants, expertise en 
formation des adultes) 

-  Formations continuée et continue (schéma directeur de la FC, DIFOR de l’académie de 
Limoges) 

Modification des maquettes :  
Les maquettes des Master MEEF « premier degré », « second degré » et « encadrement éducatif » 
sont construites autour de trois unités d’enseignement (UE) – (1) formation transversale ; (2) savoirs 
disciplinaires et didactique (pour les futurs enseignants) ou construction du cadre de référence (pour 
les CPE) ; (3) stage, réflexivité et initiation à la recherche – se développant sur deux années de 
formation. La deuxième année de master repose principalement sur un stage en responsabilité (sous 
la forme d’un contrat en alternance). 
Les maquettes de l’initiation aux métiers de l’enseignement ont déjà été adoptées en CFVU du 23 juin 
2020 et au CA du 07 juillet 2020. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
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Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid19 ; 
Vu l’ordonnance n° 2020-1694 du 24 décembre 2020 relative à l'organisation des examens et concours 
pendant la crise sanitaire née de l'épidémie de covid19 ; 
Vu la circulaire DGESIP A1-1 n°2021 du 15 février 2021 concernant les stages étudiants dans le cadre 
de la pandémie COVID-19 
Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 065/2021/FVE 

Sujet : stages et crise sanitaire  

 
 
1. ADAPTATION DE L’AMPLITUDE DE L’ANNÉE UNIVERSITAIRE POUR LES STAGES ET LA 
TENUE DES JURYS 
 
Modification du calendrier adopté par la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire le 12 
mai 2020 qui sera soumise au vote du Conseil d’Administration le 12 mars 2021 
 
La date limite de fin de stage est fixée au 31 Août 2021. 
 
Par dérogation, pour les années permettant l’obtention d’un diplôme et n’impliquant pas de poursuites 
d’études et pour lesquelles le stage de fin d’études est possible (licences professionnelles, deuxièmes 
années de master et cinquièmes années d’ingénieur), les stages peuvent être prolongés jusqu’au 31 
décembre 2021 sur accord écrit de l'équipe pédagogique, sans obligation de réinscription 
administrative au titre de l’année 2021/2022.  
 
Les dates des soutenances et des jurys d’année ou de diplôme seront fixées en conséquence, en 
veillant à ne pas pénaliser l’étudiant dans son projet de poursuite d’études post-formation.  
 
En conséquence, pour ces seules formations (LP, 2ème année de master et 5ème année d’école 
ingénieur), la fin de l’année universitaire est repoussée au 31 décembre 2021, étant entendu que la 
seule activité pédagogique pouvant avoir lieu à l’automne 2021 est la réalisation des stages « prolongés 
» et la tenue du jury de diplôme pour les étudiants concernés.  
 
 
En cas de stages prolongés jusqu’en décembre 2021, le même jury pourra se tenir deux fois :  
• Aux dates habituelles pour ceux qui ne font pas de stages "prolongés" durant lequel sera validé 
le diplôme des étudiants ne continuant pas en stage prolongé ou le passage des examens de session 
2. Les notes des étudiants qui continueraient en stage (car prolongation du stage non évaluée) pourront 
également être analysées afin de pouvoir, si cela est nécessaire, les convoquer également en session 
2. Par contre, pour ces étudiants, le diplôme ne sera pas validé lors de ce jury ; 
• En décembre 2021, pour valider les diplômes (ou pas) des étudiants ayant pu bénéficier d’un 
stage prolongé (au titre de la session 1 ou 2 suivant les cas). 
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2. ADAPTATION DES MODALITÉS DE STAGE 
 
Le stage correspond à une mise en situation professionnelle dont l’objectif pédagogique est de faire 
acquérir à l’étudiant des compétences professionnelles par la mobilisation dans une situation réelle de 
ses acquis d’apprentissage dans le but d’obtenir un diplôme et de favoriser son insertion 
professionnelle. 
 
Aucune neutralisation de l’UE Stage n’est envisagée. 
 
Etant donné que le télétravail intégral est conseillé dans les entreprises, le stage peut être organisé à 
distance. Si l’organisme d’accueil est en chômage partiel, les stagiaires ne bénéficient pas du chômage 
partiel. En revanche, ils peuvent continuer leur stage si l’organisme d’accueil l’accepte, leur gratification 
n’étant pas considérée comme un salaire.  
 
Lorsque le stage ne peut être effectué qu’en présentiel (par sa nature), il est couvert par l’un des motifs 
de sortie autorisés après le couvre-feu. L’organisme d’accueil devra alors veiller à un strict respect des 
protocoles nationaux de santé.  
 
La rubrique « commentaires » du modèle de convention de stage permet de préciser les modalités de 
présentiel et distanciel. Un avenant devra être signé en cas de modification des conditions initiales de 
stage. 
 
Le stagiaire demeure soumis à la discipline et aux clauses du règlement intérieur qui lui sont applicables 
et qui sont portées à sa connaissance avant le début du stage, notamment en ce qui concerne les 
horaires et les règles d'hygiène et de sécurité en vigueur dans l'organisme d'accueil. 
 
Il est possible de remplacer le stage par un autre dispositif permettant de valoriser une expérience 
professionnelle ou un engagement (voir D. 611-7 et suivants du code de l’éducation). Parmi ces 
dispositifs peuvent être cités : 
• Projet tutoré 
• Mémoire réflexif 
• Entreprenariat (étudiant ou non), notamment via les PEPITE 
• Bénévolat 
• Activité professionnelle (tutorat, emploi étudiant, etc…) 
• Service civique  
• Réserve sanitaire, citoyenne, civile ou militaire, corps européen de solidarité  
• Sapeur-pompier 
• Volontariat (VIE, VIA, VSI, dans les armées) 
 
  
Mise en œuvre – L’établissement d’enseignement pourra alors : 
• Dispenser l’étudiant de tout ou partie du stage, notamment en vertu de l’article L124-15 du code 
de l’éducation et le remplacer par l’une de ces modalités 
• Remplacer le stage par l’une de ces modalités, notamment si le stage prévu est interrompu par 
l’organisme d’accueil. 
 
Dans tous les cas, une autorisation de l’établissement d’enseignement est nécessaire avant toute 
demande de validation ou processus d’équivalence ou de dispense. L’établissement veillera également 
à assurer une égalité de traitement de ses étudiants. 
 
Dans ce contexte sanitaire exceptionnel, l’Université de Limoges autorise les étudiants d’une 
composante qui n’auraient pas trouvé de lieu de stage au préalable, à effectuer le dit stage dans une 
autre composante de l’Université de Limoges, voire dans un service ou un pôle de l’établissement, 
dans le respect de la règlementation nationale. 
 
 
3. STAGES A L’ETRANGER 
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3-1 Le principe est que seules les mobilités de stage qui ne peuvent être reportées sont maintenues.  
Le cas particulier des stages obligatoires à l’étranger, notamment dans le cadre des écoles d’ingénieur, 
fait l’objet d’assouplissements de la part de la commission des titres d’ingénieurs (CTI). 
 
Les étudiants qui trouvent des stages à l’étranger peuvent bénéficier de stages en présentiel. Le motif 
impérieux « motif personnel – échanges universitaires » pour sortir du territoire français hors espace 
européen inclut les stages obligatoires.  
 
3-2 Les conditions d’entrée sur un territoire varient selon les Etats : test, période d’isolement. Ces 
conditions relèvent de la souveraineté de chaque Etat. 
 
3-3 Couverture maladie du stagiaire à l’étranger : 
 
Les consignes habituelles sont inchangées : DADE, enregistrement sur la plateforme ARIANE, 
assurance accidents, rapatriement. 
 
 a) Protection issue du régime étudiant français : 
- pour les stages au sein de l’Espace Economique Européen (EEE) effectués par des 
ressortissants d’un Etat de l’Union Européenne, ou de la Norvège, de l’Islande, du Liechtenstein ou de 
la Suisse, ou encore de tout autre Etat (dans ce dernier cas, cette disposition n’est pas applicable pour 
un stage au Danemark, Norvège, Islande, Liechtenstein ou Suisse), l’étudiant doit demander la Carte 
Européenne d’Assurance Maladie (CEAM). 
- pour les stages effectués au Québec par les étudiant(e)s de nationalité française, l’étudiant doit 
demander le formulaire SE401Q (104 pour les stages en entreprises, 106 pour les stages en université) 
; 
 
- dans tous les autres cas les étudiants qui engagent des frais de santé peuvent être remboursés 
auprès de la mutuelle qui leur tient lieu de Caisse de Sécurité Sociale étudiante, au retour et sur 
présentation des justificatifs : le remboursement s’effectue alors sur la base des tarifs de soins français. 
Des écarts importants peuvent exister entre les frais engagés et les tarifs français base du 
remboursement.  
Il est donc fortement conseillé aux étudiants de souscrire une assurance maladie complémentaire 
spécifique, valable pour le pays et la durée du stage, auprès de l’organisme d’assurance de son choix 
(mutuelle étudiante, mutuelle des parents, compagnie privée ad hoc…) ou, éventuellement et après 
vérification de l’étendue des garanties proposées, auprès de l’organisme d’accueil si celui-ci fournit au 
stagiaire une couverture maladie en vertu du droit local (voir 7- b ci-dessous). 
 
b) Protection sociale issue de l’organisme d’accueil : 
Dans certains cas, l’organisme d’accueil peut fournir une protection maladie au stagiaire, en vertu du 
droit local. Cette protection s’ajoute au maintien, à l’étranger, des droits issus du droit français 
 
L’atteinte par le COVID entre dans le cadre de la maladie.  
 
3-4 Couverture Accident du Travail du stagiaire 
 
La couverture accident du travail ou maladie professionnelle est assurée par l’établissement 
d’enseignement (si la gratification est inférieure ou égale à 3.90 euros par heure) ou l’organisme 
d’accueil (dans les autres cas).  
 
L’atteinte par le Covid n’entre pas dans la catégorie des accidents du travail, elle peut 
exceptionnellement être qualifiée de maladie professionnelle.  
 
Tout accident survenant au cours d'un stage (dont la gratification est inférieure ou égale à 15% du 
plafond horaire de sécurité sociale) pourra être considéré, le cas échéant, comme un accident du travail 
et pris en charge selon la législation française. Les formalités de déclaration d'accident devront être 
respectées : université informée dans un délai de 24 heures et déclaration d’accident transmise dans 
un délai de 18 heures par l’université à la CPAM.  
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Si la gratification du stage est supérieure à 15 % du plafond horaire de la sécurité sociale, la protection 
sociale du régime français ne s’applique plus. Le droit local est applicable et l’établissement 
d’enseignement n’est plus responsable du risque accident, du point de vue de la sécurité sociale. Il est 
fortement recommandé pour l’étudiant de souscrire une assurance privée accidents, rapatriement 
incluant le risque pandémique. 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 35 
Contre : 0 
Abstention : 0 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 066/2021/FVE 

Sujet : Tarifs DU 3MI (Médiation multimédia en monitorat d’internet) et DU MATIC 
(Médiateur Assistant TIC) pour 2020-2021 

Conformément au règlement général des études, le conseil d'administration de l’établissement 
détermine chaque année les montants annuels des droits exigés pour l'inscription à la préparation des 
diplômes organisés sous leur responsabilité et les diplômes ne relevant pas du MNESRI, en application 
de l'article L. 613-2 du code de l'éducation. 
Ces DI d’inscription peuvent être complétés par des frais de formation, constitués de frais de gestion 
administrative et pédagogique. Ces frais sont définis annuellement par le conseil d’administration et 
s’applique aux stagiaires de la FPC et parfois aux étudiants en formation initiale. 
Les tarifs de ces deux diplômes d’université votés en 2020 n’étaient pas les bons. Les DU sont 
organisés en autofinancement. En formation initiale, les frais en formation s’élèvent également à 1250€ 
(comme pour les étudiants en formation tout au long de la vie). 
 

 
 
 
 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 29 
Pour : 28 
Contre : 1 
Abstention : 0 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
 

SCIENCES, 
TECHNOLOGIES, 
SANTE

FST DU 3MI - Médiation multimédia en 
monitorat d'Internet

Spécialité webmaster et métiers de 
l 'internet

Faculté des Sciences et 
Techniques 170 € 1 250 € 500 € 250 € 500 € Pédagogie à distance

SCIENCES, 
TECHNOLOGIES, 
SANTE

FST DU MATIC
médiateur assistant TIC

Spécialité webmaster et métiers de 
l 'internet

Faculté des Sciences et 
Techniques 170 € 1 250 € 500 € 250 € 500 € Pédagogie à distance
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Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 
Vu le code de l’éducation et notamment les articles R719-49 et R719-50 et D714-62 ; 
Vu les statuts de l’Université de Limoges ; 
Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 
 

Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 067/2021/FVE 

Sujet : exonération des droits d’inscription et des frais de formation 

Article 1 : Pour information des membres du conseil d’administration, une commission 
d’exonération des droits d’inscriptions et frais de formations pour les diplômes nationaux et 
titres d’ingénieur, émanant de la CFVU, sera créée à la prochaine CFVU. 

Cette commission examine les demandes d’exonération pour l’année en cours et fait remonter 
ses propositions d’exonération à la Présidente de l’Université. 

La Présidente de l’Université arrête la décision.  

Article 2 : Au titre des demandes individuelles en raison de la situation personnelle (article 
R719–50 1°), les usagers qui peuvent faire une demande d’exonération sont les étudiants 
inscrits dans les diplômes nationaux et titres d’ingénieurs de l’université et les stagiaires de la 
formation professionnelle continue dont les frais de formation ne sont pas pris en charge par 
un tiers financeur. 

Les demandes non recevables sont :  

• Les demandes concernant un niveau d’études déjà atteint (ex. demande d’exonération 
pour un master ou une licence pour un diplômé de master) ;  

• Les demandes pour les cursus non diplômants ;  
• Les demandes des auditeurs libres ;  
• Les demandes concernant une inscription antérieure à l’année en cours;  
• Les demandes des étudiants internationaux primo-entrants, sauf ceux ayant le statut 

de réfugié politique ;  
• Les demandes des stagiaires de la formation professionnelle continue dont les frais de 

formation sont pris en charge par un tiers financeur.  

 

Article 3 : Les critères généraux d’exonération pris en compte sont :  

• La situation sociale du demandeur ;  
• La situation financière du demandeur ;  
• La dernière situation fiscale du demandeur;  
• Le projet professionnel et de formation du demandeur et l’investissement dans 

les études universitaires. 
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Pour pouvoir prétendre à une exonération, les demandeurs doivent justifier le paiement 
préalable et intégral des droits d’inscription. 

Une exonération ne peut être accordée deux années consécutives, sauf décision 
exceptionnelle de la présidente sur avis motivé de la commission d’exonération.  

Article 4 : Pour la situation fiscale, le critère d’exonération repose sur le dernier Quotient 
Familial (QF) défini comme le Revenu Fiscal de Référence divisé par le nombre de part du 
foyer fiscal. Ne peuvent prétendre à une étude de la demande d’exonération que les usagers 
dont le QF est inférieur à 11916€.  

Si le QF est compris entre 11916€ et 5958€, le demandeur ne peut bénéficier que d’une 
exonération partielle qui sera définitivement accordée qu’après étude de l’ensemble des 
critères généraux d’exonération.  

Si le QF est inférieur à 5958€, le demandeur peut bénéficier d’une exonération totale qui sera 
définitivement accordée qu’après étude de l’ensemble des critères généraux d’exonération.  

Article 5 : A partir des critères définis dans la présente délibération, la commission 
d’exonération peut faire trois types de propositions :  

• Refus d’exonération ; 
• Exonération totale ; 
• Exonération partielle.  

L’exonération totale correspond à l’exonération de l’ensemble des droits d’inscription et des 
frais de formation.  

L’exonération partielle correspond d’une part :  

- à une exonération des droits d’inscription rattachés au diplôme déduction faite de la part des 
droits d’inscription affectée au service commun de documentation (34 €) et de la part affectée 
aux actes de gestion (23€). 

Et d’autre part :  

- à une exonération de 50 % des frais de formation.  

La commission peut proposer à la présidente avec un argumentaire étayé et motivé un niveau 
d’exonération spécifique lié à la situation particulière du demandeur.  

Article 6 : La présente délibération sera transmise au Chancelier des Universités. Elle sera 
publiée au recueil des actes administratifs de l’Université de Limoges. 

 

Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 30 
Pour : 28 
Contre : 0 
Abstention : 2 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
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        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
 

- VU le Code de l’éducation ; 
- VU le Code de la santé publique ; 
- VU l’arrêté du 25 janvier 2021 fixant le nombre d’étudiants de première année commune aux études de santé 

autorisés à poursuivre leurs études en médecine, odontologie, pharmacie et maïeutique à la rentrée universitaire 
2021-2022 ; 

- VU le décret n°2019-1125 du 04 novembre 2019 relatif à l’accès aux formations de médecine, de pharmacie, 
d'odontologie et de maïeutique ; 

- VU l’arrêté du 04 novembre 2019 relatif à l’accès aux formations de médecine, de pharmacie, d'odontologie et de 
maïeutique ; 

- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 janvier 2021 sur proposition de la 
Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du Conseil Académique de l’Université de Limoges en date 
du 17 novembre 2020. 

- Vu la proposition de la Commission de la Formation et de la Vie Universitaire du 23 février 2021 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021: 
Délibération n° 068/2021/FVE 

Sujet : Les capacités maximales d’accueil par filière de santé pour la rentrée 2021-2022 
sont fixées comme suivant : 

    MEDECINE PHARMACIE MAÏEUTIQUE ODONTOLOGIE Total MMOP 

PASS 80 31 8 6 125 

PACES résiduelle 
(NC) 

61 33 6 6 106 

PASSERELLES (2A) 3 1 1 0 5 

LAS 1 36 17 7 2 62 

TOTAL 180 82 22 14 298 

 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants : 35 
Pour : 30 
Contre : 1 
Abstention : 4 
 
        Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
        Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat académique le 12 mars 2021. 
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Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le Tribunal 
Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes réglementaires dans les 
deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au Recteur 



CA – Unilim – 12/03/21 –  1 

 
DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 069/2021/CONV 

Convention d’occupation de locaux avec la communauté d’agglomérations de Tulle : 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités de mise à 
disposition au profit de l’Université de Limoges, d’un ensemble de locaux situés dans le 
Bâtiment 419 sis 14, rue du 9 juin 1944 à Tulle pour y implanter : 
- un centre de documentation à destination des étudiants du campus universitaire 
- les locaux de l’INSPE, site de Tulle 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021. 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 

Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 
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DELIBERATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITE DE LIMOGES 

 
Vu le Code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’Université de Limoges, 

 
Conseil d’administration du 12 mars 2021 : 
Délibération n° 070/2021/CONV 

Convention de fonctionnement de locaux avec la communauté d’agglomérations de 
Tulle, le CH Cœur de Corrèze et le Réseau Canopé : 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités de : 
- fonctionnement et d’utilisation du Bâtiment 419 sis 14 rue du 9 juin 1944 à Tulle  
- répartition des charges afférentes à l’occupation desdits locaux. 
 
Membres en exercice : 36 
Nombre de votants (présents ou représentés) : 35 
Pour : 34 
Contre : 0 
Abstention : 1 
 
        Fait à Limoges, le 12/03/2021. 
 
       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 

Isabelle Klock-Fontanille 
 
 
 
Publié au recueil des actes administratifs du mois de mars 2021. 
Transmis au rectorat 12/03/2021. 
 
Modalités de recours : En application de l’article R 421-1 du code de justice administrative, le 
Tribunal Administratif de Limoges peut être saisi par voie de recours formé contre les actes 
réglementaires dans les deux mois à partir du jour de leur publication et de leur transmission au 
Recteur 



 

 

 
 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 
 
 
N°0079/DAJ 

 

- VU le Code de l’Education ; 

- VU la loi n°2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la 
recherche ; 

- VU le décret n° 2013-756 du 19 août 2013 ; 

- VU le décret n° 2013-1310 du 27 décembre 2013 relatif aux conditions d'exercice du droit de 
suffrage, à la composition des collèges électoraux et aux modalités d'assimilation et 
d'équivalence de niveau pour la représentation des personnels et des étudiants aux conseils 
des établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel ; 

- VU le décret n°2020-1205 du 30 septembre 2020 relatif à l'élection ou la désignation des 
membres du Conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche et des conseils 
des établissements publics d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de 
l'enseignement supérieur ; 

- VU la délibération n° 2019-053 du 25 avril 2019 de la CNIL portant adoption d'une 
recommandation relative à la sécurité des systèmes de vote par correspondance 
électronique, notamment via Internet ; 

- VU les statuts de l’Université de Limoges ; 

- VU la décision « cadre » n°3506 du 12 novembre 2020 relative à la mise en œuvre du vote 
électronique pour les élections des membres aux conseils de gestion des composantes ou 
des services de l’Université de Limoges ; 

 

ARRETE 
 
Article 1 - Des élections destinées à élire les représentants des personnels et des usagers au Conseil de 
Gestion de la Faculté de Médecine auront lieu les : 
 

2 7 ,  2 8  e t  29  avr i l  2021  
 
Article 2 - Le nombre de sièges à pourvoir pour les représentants des personnels des usagers est fixé 
comme suit : 
 
- Huit sièges représentants pour le collège A (professeurs et personnels assimilés) 
- Huit sièges représentants pour le collège B (autres enseignants-chercheurs, enseignants et personnels 

assimilés) 
- Deux sièges représentants pour le collège P (personnels concourant à la formation pratique des 

étudiants de second et troisième cycles des études médicales) 
- Deux sièges représentants pour le collège BIATSS 
- Huit sièges représentants titulaires et Huit représentants suppléants pour le collège des usagers 

 
 
Article 3 - Les listes des candidats devront être adressées par lettre recommandée ou déposées auprès de 
la Faculté de Médecine, dans les conditions déterminées par arrêté du Doyen de la Faculté de Médecine. 
Chaque liste de candidats sera composée alternativement d’un candidat de chaque sexe. Le nombre de 



 

 

candidats doit être au moins égal à la moitié du nombre des sièges des membres titulaires et suppléants à 
pourvoir. 
 
Article 4 - L’organisation ainsi que la composition du bureau de vote seront déterminées par arrêté du 
Doyen de la Faculté de Médecine. Le scrutin se déroulera de manière électronique. 
 
 
Article 5 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Doyen de la Faculté de 
Médecine sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui vaut convocation 
du collège électoral des personnels et des usagers et qui sera porté à la connaissance des électeurs par 
voie d’affichage et tenu à leur disposition sur le lieu de vote.  
 
 

  Fait à Limoges, le 12 mars 2021 
 
 
 

        Madame Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 

 
 
 
 

 
 
 

Voies et délais de recours 
 
 
Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à : 
Mme La Présidente de l’Université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33, rue Fr. Mitterrand 
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01. 
 
• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à 
compter de la date de notification de la présente décision.  
 
Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. 
Depuis le 1er décembre 2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « 
Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 
 
 
Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 
 
Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 
 
• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la 
présente décision. 
 
• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur 
recours gracieux, cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de 
l’administration pendant deux mois). 
 
• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la 
décision implicite, soit dans les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un 
délai de deux mois à compter de la notification de cette décision explicite pour former un recours 
contentieux. 
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Arrêté n° : 0068 
Pôle Formation et Vie Etudiante 
Service Réglementation et Instances 
 

 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 

 

- Vu le Code de l’Education ; 
- Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 14 janvier 

2021 définissant les modalités d’examen des dossiers de candidature à l’admission en 
première année de licence générale (ou PASS) du premier cycle au titre de l’année 
universitaire 2021-2022 ; 
 
 

ARRETE,  

 

 Article 1 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Langues Étrangères Appliquées parcours Anglais-
Allemand est fixée comme suit : 

 

Directrice des études Christine Poiraudeau 
Responsable de la licence Simon Hierle 
Enseignant Lucie Genay 
Enseignant Marc Volpi 

 

 

Article 2 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Langues Étrangères Appliquées parcours Anglais-
Espagnol est fixée comme suit : 

 

Directrice des études Christine Poiraudeau 
Responsable de la licence Simon Hierle 
  
Enseignant Lucie Genay 
Enseignant Marc Volpi 
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Article 3 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Langues, Littératures et Civilisations Étrangères et 
Régionales parcours Anglais est fixée comme suit : 

 

Directrice des études Estelle Epinoux 
Enseignant 
Directeur du département 
Enseignant 

Muriel Cunin 
Daniel Ruff 
Ramon Marti Solano 

 

 

Article 4 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Langues, Littératures et Civilisations Étrangères et 
Régionales parcours Espagnol est fixée comme suit : 

 

Co-responsable de la 
licence 

Philippe Colin 

Co-responsable de la 
licence 

Sonia Fournet 

 

 

 

Article 5 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Sciences du Langage est fixée comme suit : 

 

Directrice des études Cécile Tardy 
Responsable de la licence Nicolas Couegnas  
Responsable de la licence François Laurent 
Enseignant Sylvie Lorenzo 

 

Article 6 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Géographie et Aménagement est fixée comme suit : 

 

Directrice des études Gabrielle Saumon 
Responsable de la licence Julien Dellier  
Enseignant Greta Tommasi 

 

 

Article 7 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Histoire est fixée comme suit : 

Directrice des études Clotilde Druelle-Korn 
Responsable de la licence Vincent Cousseau 
Enseignant Gaëlle Tallet 
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Article 8 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Sciences de l’Éducation est fixée comme suit : 

 

Directeur des études David Authier 
Responsable de la licence Catherine Guenin  
Enseignant Maryan Lemoine 

 

 

Article 9 -  La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en première 
année de Licence mention Lettres est fixée comme suit : 

 

Directrice du département Nicole Billot 
Responsable de la licence Thibault Catel 
  

 

 

Article 10 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Sociologie est fixée comme suit : 

 

Directrice Adjointe aux 
Formations  

Marie-Pierre POULY 
 

  
  

 

 

Article 11 - La Directrice Générale des Services de l’Université et Monsieur le Directeur 
de l’UFR des Lettres et Sciences Humaines sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 01/03/2021 

La Présidente de l’Université de Limoges 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Voies et délais de recours : 
 
 
Si vous estimez que cette décision est irrégulière, vous pouvez former : 
 
- Soit un recours gracieux qui doit être présenté dans les deux mois à 
compter de la notification de la présente décision si vous souhaitez 
pouvoir former un recours contentieux contre une décision de rejet de 
votre recours gracieux.  
 
Celui-ci est réputé rejeté si vous n’avez pas reçu de réponse dans les 
deux mois de sa réception par l’administration et vous disposez alors de 
deux mois pour former le recours contentieux. 
 
Si une décision expresse vous est notifiée dans les quatre mois suivant 
votre recours gracieux, vous disposez de deux mois à compter de la 
notification de cette décision expresse pour former le recours contentieux. 
 

 
- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges, 
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
décision. Ce recours peut être déposé par courrier ou directement auprès 
de l’accueil du tribunal. A compter du 1er décembre 2018, le tribunal 
administratif peut être saisi également par l’application Télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr 
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Arrêté n° : 0069 
Pôle Formation et Vie Etudiante 
Service Réglementation et Instances 
 

 

LA PRESIDENT DE L’UNIVERSITE, 

 

 

- Vu le Code de l’Education ; 
- Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 14 janvier 

2021 définissant les modalités d’examen des dossiers de candidature à l’admission en 
première année de licence générale (ou PASS) du premier cycle au titre de l’année 
universitaire 2021-2022 ; 
 
 
 

ARRETE,  

 

 Article 1 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Administration Economique et Sociale est fixée 
comme suit : 

Présidente : Caroline Boyer-Capelle ; 

Membres : Eric Devaux, Karl Lafaurie, Catherine Mounet-Péricard, Séverine Nadaud. 

 

 

Article 2 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Administration Economique et Sociale parcours 
Gestion Immobilière et Métiers de l’Immobilier est fixée comme suit : 

Président : Séverine Nadaud ;  

Membres : Caroline Boyer-Capelle, Eric Devaux, Karl Lafaurie, Catherine Mounet-Péricard. 
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Article 3 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Droit et mention Droit mineure Santé (Brive-La-
Gaillarde) est fixée comme suit : 

Présidente : Marie-Christine Steckel ;  

Membres : Laurent Berthier, Catherine Mounet-Péricard, Hélène Pauliat, Jacques 
Péricard. 

 

Article 4 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Droit  et mention Droit mineure Santé (Limoges) est 
fixée comme suit : 

Président : Laurent Berthier ; 

Membres : Catherine Mounet-Péricard, Hélène Pauliat, Jacques Péricard, Marie-
Christine Steckel. 

 

Article 5 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Economie et Gestion est fixée comme suit : 

Présidente : Catherine Mounet-Péricard ; 

Membres : Vincent Jolivet, Alain Menudier, Emmanuelle Nys, Alain Sauviat. 

 

Article 6 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Economie et Gestion parcours International est fixée 
comme suit : 

Présidente : Catherine Mounet-Péricard ; 

Membres : Vincent Jolivet, Alain Menudier, Emmanuelle Nys, Alain Sauviat. 

 

Article 7 - La Directrice Générale des Services de l’Université, Monsieur le Directeur 
de l’UFR de Droit et des Sciences Economiques et Monsieur le Directeur de l’IAE-Ecole 
Universitaire de Management sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 01/03/2021 

 

La Présidente de l’Université de Limoges 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Voies et délais de recours : 

 

 

 

Si vous estimez que cette décision est irrégulière, vous pouvez former : 

 

- Soit un recours gracieux qui doit être présenté dans les deux mois à compter de la 
notification de la présente décision si vous souhaitez pouvoir former un recours contentieux 
contre une décision de rejet de votre recours gracieux.  

Celui-ci est réputé rejeté si vous n’avez pas reçu de réponse dans les deux mois de sa 
réception par l’administration et vous disposez alors de deux mois pour former le recours 
contentieux. 

Si une décision expresse vous est notifiée dans les quatre mois suivant votre recours 
gracieux, vous disposez de deux mois à compter de la notification de cette décision expresse 
pour former le recours contentieux. 

 

- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges, dans le délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Ce recours peut être déposé 
par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. A compter du 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être saisi également par l’application Télérecours citoyen 
accessible sur le site www.telerecours.fr 
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Arrêté n° : 0070 
Pôle Formation et Vie Etudiante 
Service Réglementation et Instances 
 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 

 

- Vu le Code de l’Education ; 
- Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 14 janvier 

2021 définissant les modalités d’examen des dossiers de candidature à l’admission au 
Portail Spécifique Santé (PASS) et à la licence mention Sciences pour la Santé au titre 
de l’année universitaire 2021-2022 ; 
 
 

ARRETE,  

 

 Article 1 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission au 
Parcours d’Accès Spécifique Santé (PASS) est fixée comme suit : 

Président : Jean-Luc DUROUX ; 

Membres : Jacques MONTEIL, Claude CALLISTE, Marie-Noelle VOIRON, Frédérique 
VERGNOLE 

 

Article 2 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de licence mention Sciences pour la Santé est fixée comme suit : 

Président : Jean-Luc DUROUX ; 

Membres : Julien MAGNE, Serge BATTU, Claude CALLISTE, Frédérique VERGNOLE 

 

Article 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université, Monsieur le Directeur 
de l’UFR de Médecine et Monsieur le Directeur de l’UFR de Pharmacie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 01/03/2021 

La Présidente de l’Université de Limoges 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Voies et délais de recours : 
 
 
 
Si vous estimez que cette décision est irrégulière, vous pouvez former : 
 
 
- Soit un recours gracieux qui doit être présenté dans les deux mois à 
compter de la notification de la présente décision si vous souhaitez 
pouvoir former un recours contentieux contre une décision de rejet de 
votre recours gracieux.  
 
Celui-ci est réputé rejeté si vous n’avez pas reçu de réponse dans les 
deux mois de sa réception par l’administration et vous disposez alors de 
deux mois pour former le recours contentieux. 
 
Si une décision expresse vous est notifiée dans les quatre mois suivant 
votre recours gracieux, vous disposez de deux mois à compter de la 
notification de cette décision expresse pour former le recours contentieux. 
 

 
- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges, 
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
décision. Ce recours peut être déposé par courrier ou directement auprès 
de l’accueil du tribunal. A compter du 1er décembre 2018, le tribunal 
administratif peut être saisi également par l’application Télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 

 

 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE L’UNIVERSITÉ 

  
  VU le Code de l’éducation ; 

  

  VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif à la licence ; 

  

  VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  

  VU le règlement général des études applicable pour l’année universitaire 

2020-2021 ; 
  

Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 0077/SRI annule et remplace le n°3570 du 14/11/2020 

 SUR la proposition de constitution de jury du 08 mars 2021 de Monsieur 

le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques ; 

A R R E T E  

 

ARTICLE 1 - Le jury pour la Licence mention Sciences et Techniques des Activités Physiques et Sportives (STAPS), pour 

l’année universitaire 2020-2021, sera composé ainsi qu’il suit : 

Licence 1ère année – Parcours classique 

• Jury Semestre 1 : 

Président :  

Yannick BEAUVIR, PRCE Suppléant : Alain BIENVENU, PRAG 

Membres : 

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléante : Sabine VILLARD, PRCE 
Béatrice FERRY, MCF Suppléant : Ludovic LECURAS, PRCE 

• Jury Semestre 2 : 

Président :  

Yannick BEAUVIR (PRCE) Suppléant : Alain BIENVENU, PRAG 

Membres : 

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléant : Yves CHANTAL, MCF 
Ludovic LECURAS, PRCE Suppléante : Béatrice FERRY, MCF 

 Jury pour l’année : 

Président :  

Yannick BEAUVIR (PRCE) Suppléant : Alain BIENVENU, PRAG 

Membres : 

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléante : Marine MAURY, PRAG 
Béatrice FERRY, MCF Suppléant : Ludovic LECURAS, PRCE   

mailto:scolarite@unilim.fr
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Licence 1ère année – Parcours renforcé Kiné-Ergo 

• Jury Semestre 1 : 

Président :  

Alain BIENVENU, PRAG Suppléante : Sabine VILLARD, PRCE 

Membres : 

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléante : Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF 
Aurélie PREMAUD, MCF Suppléante : Martine MAURY, PRAG 

• Jury Semestre 2 : 

Président :  

Alain BIENVENU, PRAG Suppléante : Sabine VILLARD, PRCE 

Membres : 

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléante : Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF 
Joëlle BONIS, MCF Suppléante : Aurélie PREMAUD, MCF 

 Jury pour l’année : 

Président :  

Alain BIENVENU, PRAG Suppléante : Sabine VILLARD, PRCE 

Membres : 

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléante : Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF 

Aurélie PREMAUD, MCF Suppléante : Joëlle BONIS, MCF 

Licence 1ère année – Parcours Tremplin 

 Jury Semestre 1 : 

Présidente :  

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléante : Béatrice FERRY, MCF 

Membres : 

Alain BIENVENU, PRAG Suppléant : Yannick BEAUVIR, PRCE 
Jean-Michel JACQUET, PRAG Suppléant : Ludovic LECURAS, PRCE 

• Jury Semestre 2 et année: 

Présidente :  

Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF Suppléante : Béatrice FERRY, MCF 

Membres : 

Alain BIENVENU, PRAG Suppléant : Rémy CHAUZY, PRAG 

Francis DUPUY, PRCE Suppléant : Ludovic LECURAS, PRCE 

Licence 2ère année 

 Jury Semestre 3 : 

Président :  

Hervé DELISLE, PRAG Suppléante : Joëlle BONIS, MCF 

Membres : 

Jean-Jacques VACHERON, MCF Suppléant : Benoît BOREL, MCF 

Julie PORTE, PRAG Suppléant : Éric BARGET, MCF 

• Jury Semestre 4 et année: 

Hervé DELISLE, PRAG Suppléant : Éric BARGET, MCF 

Membres : 

Justine LACROIX, MCF Suppléant : Jean-Jacques VACHERON, MCF 
David RUFFÉ, PRCE Suppléante : Julie PORTE, PRAG   
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Licence 3ère année 

Mention APAS : Activités Physiques Adaptées et Santé 

 Jury Semestres 5, 6 et année: 

Président :  

Benoît BOREL, MCF  

Membres : 

Justine LACROIX, MCF Suppléante : Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF 
Joëlle BONIS, MCF Suppléant : Loïc ARTIAGA, MCF 

Mention EM : Education et Motricité 

 Jury Semestre 5 : 

Présidente :  

Julie PORTE, PRAG  

Membres : 

Benoît BOREL, MCF  Suppléante : Joëlle BONIS, MCF 
Francis DUPUIS, PRCE Suppléant : Hervé DELISLE, PRAG 

• Jury Semestre 6 et année : 

Présidente :  

Julie PORTE, PRAG  

Membres : 

David RUFFÉ, PRCE Suppléant : Francis DUPUIS, PRCE  
Rémi CHAUZY, PRAG Suppléant : Alain BIENVENU, PRAG 

Mention ES : Entrainement Sportif 

 Jury Semestres 5, 6 et année :  

Président :  

Jean-Jacques VACHERON, MCF  

Membres : 

Marie-Agnès FARGEAS-GLUCK, MCF Suppléant : Jean-Marc FELDMAN, Poitiers 
Floren COLLOUD, Poitiers Suppléant : Nicolas EPINOUX, Angoulême 

Mention MS : Mangement du Sport 

 Jury Semestre 5, 6 et année :  

Président :  

Éric BARGET, MCF Suppléante : Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF 

Membres : 

Sabine VILLARD, PRCE Suppléante : Joëlle BONIS, MCF 
David RUFFÉ, PRCE Suppléante : Claire BOBIN, intervenante de la L3MS 

Licence en apprentissage au CABCL 
Centre d’excellence de Brive 

Président :  

Éric BARGET, MCF Suppléante : Sabine CHAVINIER-RÉLA, MCF 

Membres : 

Jacques COQ, CABCL Suppléante : Anne SANTOS ESPINOUS, CABCL 
Béatrice FERRY, MCF Suppléante : Joëlle BONIS, MCF 
Sabine VILLARD, PRCE Suppléant : David RUFFÉ, PRCE   
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ARTICLE 2 - La composition de ce jury est valable pour l’année universitaire en cours. 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 10 mars 2021 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
le Vice-Président de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 
 
 
 
 

Éric ROUVELLAC 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 

 Monsieur le Directeur de l’UFR des Sciences et Techniques  

 Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   
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Voies et délais de recours 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le 
tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 
 
 

 
 
 
 
LA PRÉSIDENTE DE L’UNIVERSITÉ 

  
 - VU le Code de l’éducation ; 

  

 - VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ;  

  
 - VU l’arrêté du 4 novembre 2016 relatif au certificat de compétences 

en langues de l'enseignement supérieur ; 
  

 - VU le règlement général des études applicable pour l’année 

universitaire 2020-2021 ; 
 -  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 0078/SRI 

- SUR la proposition de constitution de jury du 05 mars 2021 de 

Monsieur le Directeur du Pôle International ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury pour l’obtention du Certificat de Compétences en Langues de l’Enseignement Supérieur (CLES) 
niveau B2 en Anglais du jeudi 08 avril 2021, sera composé ainsi qu’il suit : 

 

Présidente 

Madame Perrine CIRAUD-LANOUE, MCF 

Membres : 

Madame Pascale TRARIEUX-SAGEAUD, PRAG 
Monsieur Jérémie GOUTERON, PRCE 

ARTICLE 2 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et Monsieur le Directeur du Pôle International, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 10 mars 2021 

Pour la Présidente de l’Université et par délégation, 
le Vice-Président de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire 
 
 
 
 
 

Éric ROUVELLAC 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 

 Monsieur le Directeur du Pôle International ; 

 Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances  
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Voies et délais de recours 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU le décret n°2016-672 du 25 mai 2016 relatif au diplôme national 

de master ; 
  
 - VU le décret n°2017-83 du 25 janvier 2017 ; 
  
 - VU l’arrêté du 6 juillet 2017 fixant la liste des compatibilités des 

mentions du diplôme national de licence avec les mentions du 
diplôme national de master ; 

  
 - VU le décret n°2017-1334 du 11 septembre 2017 ; 
  
 - VU l’avis favorable de la Commission de la Formation et de la Vie 

Universitaire du Conseil Académique du 17 novembre 2020 ; 
  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/N° 0102 

- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de 
Limoges en date du 14 janvier 2021 ; 

 
 

A R R E T É  
 
ARTICLE 1 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention premier degré pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 
 

Président : Jacques-Arthur WEIL Suppléant : Marc MOYON 
Vice-président :  Marc MOYON Suppléante : Valérie LEGROS 
Membre : Lauren LEVY Suppléante des membres : Rachida ZERROUKI 
Membre :  Benoit DAMIENS 
Membre :  Gérard DEVIANNE 
Membre :  Valérie LEGROS 

 
 
ARTICLE 2 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 
 

Président : Jérôme FATET Suppléant : Jacques-Arthur WEIL  
Membre : Jacques-Arthur WEIL Suppléante des membres : Sophie DUFOSSÉ 
Membre :  Rachida ZERROUKI 

 
ARTICLE 3 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention Encadrement Educatif pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 
 

Présidente :  Françoise AUCHATRAIRE Suppléant : Piérig HUMEAU 
Membre :  Piérig HUMEAU Suppléant des membres : Emilie LACHENY 
Membre : Alain PLANQUES 

 
 
ARTICLE 4 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 2 MEEF 
Pratiques et Ingénierie de la formation, Parcours « Accompagnement de dynamique inclusive » pour l’année 
universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 
 

Présidente : Hélène HAGEGE Suppléant : Joël MINJOULAT-REY 
Membre : Joël MINJOULAT-REY Suppléant des membres : Maryan LEMOINE 
Membre : Antoine AGRAZ 
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ARTICLE 5 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 2 MEEF 
Pratiques et Ingénierie de la formation, Parcours « Formation et Accompagnement des enseignants (FAcE) » et 
Parcours « Expertise en Formation des Adultes (ExFA) » pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il 
suit : 
 

Présidente : Hélène HAGÈGE Suppléant : Joël MINJOULAT-REY 
Membre : Joël MINJOULAT-REY Suppléant des membres : Maryan LEMOINE 
Membre : Patricia BESSAOUD-ALONSO 

 
 
ARTICLE 6 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « Professeur d’Éducation Physique et Sportive » pour l’année universitaire 2021-2022, 
est composée ainsi qu’il suit : 
 

Président : Cyrille GAUDIN Suppléant : Fabienne PERROT 
Membre : Fabienne PERROT Suppléante des membres : Aurélie PASSERIEUX 
Membre :  Emmanuelle GIRAULT  
Membre :  Thomas BAUER  

 
 
ARTICLE 7 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur de mathématiques » pour l’année universitaire 2021-2022, est composée 
ainsi qu’il suit : 
 

Président : Olivier RUATTA Suppléant : Jacques-Arthur WEIL  
Membre : Jacques-Arthur WEIL Suppléant des membres : Loïc BOURDIN 
Membre : Édith BLANCK-PAULIAT 

 
 
ARTICLE 8 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur de sciences physiques et chimie » pour l’année universitaire 2021-2022, 
est composée ainsi qu’il suit : 
 

Président : Olivier NOGUERA Suppléant : Fabien RÉMONDIÈRE 
Membre : Fabien RÉMONDIÈRE Suppléante des membres : Rachida ZERROUKI 
Membre : Bruno LUCAS 

 
 
ARTICLE 9 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur de sciences de la vie et de la terre » pour l’année universitaire 2021-2022, 
est composée ainsi qu’il suit : 
 

Président : Emmanuel JOUSSEIN Suppléante : Ghislaine MERIC de BELLEFON 
Membre : Ghislaine MERIC de BELLEFON Suppléant des membres : Valentin ROBIN 
Membre : Marilyne SOUBRAND 

 
 
ARTICLE 10 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur d’Espagnol » pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il 
suit : 
 

Président : Thomas FAYE Suppléant : Serge VERCHER ROSELLO 
Membre : Serge VERCHER ROSELLO Suppléante des membres : Gladys GONZALEZ 
Membre : Marlène THIBAUD 

 
 
ARTICLE 11 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur d’anglais » pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il 
suit : 
 

Président : Olivier POLGE Suppléant : Nathalie MARTINIÈRE 
Membre : Nathalie MARTINIÈRE Suppléant des membres :  Daniel RUFF 
Membre : Sophie DUFOSSE 
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ARTICLE 12 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur de lettres » pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il 
suit : 
 

Présidente : Nicole BILLOT Suppléant : Estelle MATHEY 
Membre : Estelle MATHEY Suppléante des membres : Natacha LEVET 
Membre :  Dominique VERGNE 

 
 
ARTICLE 13 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur d’histoire-géographie » pour l’année universitaire 2021-2022, est 
composée ainsi qu’il suit : 
 

Président : Alexandra BEAUCHAMP Suppléant : Thierry DOBBELS 
Membre : Thierry DOBBELS Suppléante des membres :  Myriam ALVES 
Membre : Gabrielle SAUMON 

 
 
ARTICLE 14 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « PLP lettres-histoire » pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il 
suit : 
 

Présidente :  Marie-Noëlle BOUSSELY Suppléante : Catherine FAURE 
Membre : Catherine FAURE Suppléant des membres : Thierry DOBBELS 
Membre : Estelle MATHEY 

 
 
ARTICLE 15 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 MEEF 
mention second degré, Parcours « professeur documentaliste » pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi 
qu’il suit : 
 

Présidente : Pascale PEUROT Suppléante : Natacha LEVET 
Membre : Natacha LEVET Suppléante des membres : Anaïs DENIS 
Membre : Cécile CHABASSIER 

 
 
ARTICLE 16 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et Monsieur le Directeur de l’INSPE, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 

Fait à Limoges, le 17/03/2021 
 

La Présidente de l’Université 
 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
. Monsieur le Directeur de l’INSPE ; 
. Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances  
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE 

  
 - VU le Code de l’éducation ; 
  
 - VU le décret n°2016-672 du 25 mai 2016 relatif au diplôme national 

de master ; 
  
 - VU le décret n°2017-83 du 25 janvier 2017 ; 
  
 - VU l’arrêté du 6 juillet 2017 fixant la liste des compatibilités des 

mentions du diplôme national de licence avec les mentions du 
diplôme national de master ; 

  
 - VU le décret n°2017-1334 du 11 septembre 2017 ; 
  
 - VU l’avis favorable de la Commission de la Formation et de la Vie 

Universitaire du Conseil Académique du 17 novembre 2020 ; 
  
Affaire suivie par : 
SRI/VL/N° 0103 

- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de 
Limoges en date du 14 janvier 2021 ; 

 
 

A R R E T É  
 
ARTICLE 1 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 mention 
Comptabilité, Contrôle, Audit pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 

Président : Christophe GODOWSKI, PR Suppléant : Bernard HERAUD, PRAG 
Membre : Philippe PASQUET, MCF Suppléant : Sylvestre POINTUD, PRAG 

ARTICLE 2 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 mention 
Management Sectoriel pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 

Présidente : Clémence THEBAUT, MCF Suppléant : Vincent CHAGUE, MCF 
Membre : Sandra MOULAY-LEROUX, MCF Suppléant : Philippe VERGER, PAST 

ARTICLE 3 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 1 et 2 mention 
Management de l’Innovation pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 

Présidente : Martine HLADY-RISPAL, PR Suppléante : Audrey BECUWE, MCF-HD 
Membre : Gauthier CASTERAN, MCF Suppléante : Martine GAILLARD, PAST 

ARTICLE 4 - La Commission Pédagogique chargée de l’examen des candidatures pour l’admission en Master 2 mention 
Management et Administration des Entreprises pour l’année universitaire 2021-2022, est composée ainsi qu’il suit : 

Présidente : Isabelle SAUVIAT, MCF Suppléant : Philippe PASQUET, MCF 
Membre : Martine HLADY-RISPAL, PR Suppléant : Vincent LAGARDE, MCF 

ARTICLE 5- La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et Monsieur le Directeur de l’IAE-Ecole 
Universitaire de Management, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

 
Fait à Limoges, le 17 mars 2021 

 
La Présidente de l’Université 

 
 
 
 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
. Monsieur le Directeur de l’IAE ; 
. Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
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Voies et délais de recours 
 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 
2018, le tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, 
cette décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans 
les quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification 
de cette décision explicite pour former un recours contentieux. 
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POLE FORMATION et VIE ETUDIANTE 
Etudes, Formation Professionnelle, Alternance 
Règlementation et Instances 
88 rue du Pont Saint Martial 
87000 Limoges  
M : scolarite@unilim.fr 
S : www.unilim.fr 

 
 

 

 

 

 

 

LA PRÉSIDENTE DE L’UNIVERSITÉ 

  
  VU le Code de l’éducation ; 

  

  VU la circulaire n° 2000-033 du 1er mars 2000 relative à l’organisation 

des examens dans les établissements publics de l’enseignement 
supérieur ; 

  

  VU le règlement général des études applicable pour l’année universitaire 

2020-2021 ; 
  

Affaire suivie par : 
SRI/VL/ET/N° 0107/SRI 

 SUR la proposition de constitution de jury du 16 mars 2021 de Monsieur 

le Directeur de l’UFR de Droit et des Sciences Economiques ; 

A R R E T E  

ARTICLE 1 - Le jury du Diplôme d’Université Expertise Judiciaire, pour l’année universitaire 2020-2021, sera composé ainsi qu’il 

suit : 

Président :  

Monsieur Romain DUMAS, Maître de Conférences Droit Privé 

Président Suppléant :  

Monsieur Baptiste NICAUD Maître de Conférences Droit Privé 

Membres :  

Madame Valérie BERLEMONT, Agent immobilier et Experte judiciaire 
Monsieur Alain CARILLON, Magistrat à la Cours d’Appel de Limoges 

Suppléants : 

Monsieur Charles COLAS, Agent immobilier et Expert judiciaire 
Monsieur François PARAF, Professeur, Chef du service de médecine légale du CHU de Limoges et Expert judiciaire 

ARTICLE 2 - La composition de ce jury est valable pour l’année universitaire en cours. 

ARTICLE 3 - La Directrice Générale des Services de l’Université de Limoges et le Directeur de l’UFR de Droit et des Sciences 

Economiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Limoges, le 19 mars 2021 
 

Pour la Présidente et par délégation 
Le Vice-Présidente de la Commission de la Formation 

 et de la Vie Universitaire 
 
 
 
 
 
 

Éric ROUVELLAC 
 
 
 
 
Copies délivrées par courriel à : 
- Monsieur le Directeur de l’UFR de Droit et des Sciences Economiques   
- Madame la Responsable du Service Réglementation et Instances   

mailto:scolarite@unilim.fr
http://www.unilim.fr/
chretp01
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Voies et délais de recours 

 
 
 
 

Si vous estimez devoir contester la présente décision, vous pouvez former : 
 
• Soit un recours gracieux devant l’auteur de la décision à adresser à :  

M. Le Président de l’université de Limoges – Hôtel de l’Université – 33 rue François Mitterrand  
BP 23204 – 87032 LIMOGES cedex 01 

• Soit un recours contentieux porté devant le Tribunal administratif de Limoges dans les deux mois à compter de la date de 
notification de la présente décision.  

Ce recours contentieux peut être déposé par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. Depuis le 1er décembre 2018, le 
tribunal administratif peut être également saisi par l’application « Télérecours citoyen » accessible sur le site www.telerecours.fr 

Si vous souhaitez former un recours contentieux après rejet du recours gracieux : 

Pour conserver la possibilité de former un recours contentieux suite au rejet du recours gracieux : 

• Le recours gracieux devra avoir été introduit dans le délai de deux mois suivant la notification de la présente décision. 

• Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision prise sur recours gracieux, cette 
décision pouvant être explicite ou implicite (absence de réponse de l’administration pendant deux mois). 

• Dans le cas où une décision explicite interviendrait dans les deux mois après formation de la décision implicite, soit dans les 
quatre mois suivant le recours gracieux, vous disposez à nouveau d’un délai de deux mois à compter de la notification de cette 
décision explicite pour former un recours contentieux. 
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Arrêté n° : 0112/SRI 
Pôle Formation et Vie Etudiante 
Service Réglementation et Instances 
 

 

LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 

 

 

 

- Vu le Code de l’Education ; 
- Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 14 janvier 

2021 définissant les modalités d’examen des dossiers de candidature à l’admission en 
première année de licence générale (ou PASS) du premier cycle et DEUST au titre de 
l’année universitaire 2021-2022 ; 
 
 
 

ARRETE,  

 

 Article 1 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Chimie et licence mention Chimie mineure Santé est 
fixée comme suit : 

Directrice des études 
Responsable de la licence 
Responsable parcours 
Responsable parcours RP 
Responsable parcours TREMPLIN 
Responsable Equipe du L 

Claire Darraud 
Chantal Damia 
Nicolas Villandier 
Pascale Senechaud 
Rémi Antony 
Caroline Le Morvan 

 

Article 2 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Physique et licence mention Physique mineure 
Santé est fixée comme suit : 
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Directrice des études 
Responsable de la licence  
Responsable parcours RP 
Responsable parcours TREMPLIN 
Responsable Equipe du L 

Claire Darraud 
Claire Dalmay 
Pascale Senechaud 
Rémi Antony 
Caroline Le Morvan 

 

 

Article 3 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Physique-Chimie est fixée comme suit : 

Directrice des études 
Responsable Mention 
Co-Responsable Mention  
Responsable parcours RP 
Responsable parcours TREMPLIN 
Responsable Equipe du L 
Responsable semestre 4 

Claire Darraud 
Pascal Marchet 
Bruno Lucas  
Pascale Senechaud 
Rémi Antony 
Caroline Le Morvan 
Frédérique Brégier 

 

Article 4 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Génie Civil est fixée comme suit : 

Directrice des études 
Responsables Mention  
Responsable semestre 4 
Responsable parcours RP 
Responsable parcours TREMPLIN 
Responsable Equipe du L 

Claire Darraud 
Frédéric Dubois – Bertrand Selva 
Frédéric Dumas-Bouchiat 
Pascale Senechaud 
Rémi Antony 
Caroline Le Morvan 

 

Article 5 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Informatique est fixée comme suit : 

Directeur des études 
Responsable Mention  
Responsable parcours MIE 
Responsable parcours RP 
Responsable parcours TREMPLIN 
Responsable Equipe du L 

Christophe Clavier 
Oussama Habachi 
Abdelkader Necer 
Pascale Senechaud 
Rémi Antony 
Caroline Le Morvan 

 

Article 6 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Mathématiques et licence mention Mathématiques 
mineure Santé est fixée comme suit : 
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Directeur des études 
Responsable Mention  
Membres de l’équipe pédagogique 
Responsable parcours RP 
Responsable parcours TREMPLIN 
Responsable Equipe du L 

Christophe Clavier 
Noureddine Igbida  
Abdelkader Necer – Olivier Prot 
Pascale Sénéchaud 
Rémi Antony 
Caroline Le Morvan 

 

Article 7 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Sciences de la Vie (portail Sciences de la Vie) et 
licence mention Sciences de la Vie mineure Santé est fixée comme suit : 

Directrice des études 
Responsable du parcours RP 
Responsable parcours TREMPLIN 
Directeur de département SV 
Responsable Equipe du L 

Sabine Solokwan-Lhernould 
Stéphanie Durand 
Rémi Anthony 
Fabrice Dupuy 
Caroline Le Morvan 

 

 

Article 8 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention STAPS – Portail STAPS Limoges est fixée comme suit 
: 

Direction département STAPS 
Responsable L1  
Responsable L1 aménagée  Limoges 
Responsable L1 Brive 
Pour Responsable L1 aménagée Brive 
Responsable Équipe du L 

Béatrice Ferry 
Marine Maury 
Sabine Chavinier-Réla 
Yannick Beauvir 
Ludovic Lécuras 
Caroline le Morvan 

 

 

Article 9 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention STAPS - Portail STAPS – Parcours préparation 
concours Masseur-Kinésithérapeute est fixée comme suit : 

Direction département STAPS 
Responsable parcours K 
Enseignant ILFOMER 
Responsable Équipe du L 

Béatrice Ferry 
Aurélie Prémaud 
Jean-Christophe Daviet 
Caroline le Morvan 

 

 

Article 10 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Sciences et Technologies – Parcours SAE est fixée 
comme suit : 
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Responsable Mention  
Membre de l’équipe pédagogique 
Responsable parcours RP 
Membre de l’équipe pédagogique 
Responsable Equipe du L 
 

Jean-Pierre Borel 
Stéphanie Lhez 
Pascale Senechaud 
Dominique Vergne 
Caroline le Morvan 

 

Article 11 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention STAPS – Portail STAPS Brive-La-Gaillarde est fixée 
comme suit : 

Direction département STAPS 
Responsable L1  
Responsable L1 aménagée  Limoges 
Responsable L1 Brive 
Responsable L1 aménagée Brive 
Responsable Équipe du L 

Béatrice Ferry 
Marine Maury 
Sabine Chavinier-Réla 
Yannick Beauvir 
Ludovic Lécuras 
Caroline le Morvan 

 

 

Article 12 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de DEUST Webmaster et Métiers de l’Internet est fixée comme suit : 

 
Responsable DEUST 1  
Co-Responsable DEUST 1  
Vice-Doyen en charge de la Pédagogie 
Responsable Equipe du L 

 
Vincent Neiger 
Stéphanie Delpeyroux 
Marilyne Soubrand 
Caroline le Morvan 
 
 

 

Article 13 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de DEUST STAPS Animation et Gestion des Activités sportives et 
culturelles est fixée comme suit : 

 
Responsable DEUST 1  
Responsable STAPS Brive  
Encadrants DEUST 
Vice-Doyen en charge de la Pédagogie 
Responsable Équipe du L 

 
Jean-Michel Jacquet 
Béatrice Ferry 
Yannick Beauvir / Ludovic Lécuras 
Marilyne Soubrand 
Caroline le Morvan 
 
 

Article 14 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Sciences et Technologies – Parcours PPPE est fixée 
comme suit : 
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Responsable Mention  
Proviseur du lycée Turgot 
Membre de l’équipe pédagogique 
Membre de l’équipe pédagogique  
Membre de l’équipe pédagogique 
Membre de l’équipe pédagogique 
 

Jean-Pierre Borel 
Pascal Dejammet 
Stéphanie Lhez 
Christophe Duverneix 
Lauren Lévy 
Sandrine Miran 

 

Article 15 - La Directrice Générale des Services de l’Université et Monsieur le Directeur 
de l’UFR des Sciences et Techniques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté. 

 

Fait à Limoges, le 22/03/2021 

 

La Présidente de l’Université de Limoges 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 

 

 

 

Voies et délais de recours : 
 
 
Si vous estimez que cette décision est irrégulière, vous pouvez former : 
 
- Soit un recours gracieux qui doit être présenté dans les deux mois à 
compter de la notification de la présente décision si vous souhaitez 
pouvoir former un recours contentieux contre une décision de rejet de 
votre recours gracieux.  
 
Celui-ci est réputé rejeté si vous n’avez pas reçu de réponse dans les 
deux mois de sa réception par l’administration et vous disposez alors de 
deux mois pour former le recours contentieux. 
 
Si une décision expresse vous est notifiée dans les quatre mois suivant 
votre recours gracieux, vous disposez de deux mois à compter de la 
notification de cette décision expresse pour former le recours contentieux. 
 

 
- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges, 
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente 
décision. Ce recours peut être déposé par courrier ou directement auprès 
de l’accueil du tribunal. A compter du 1er décembre 2018, le tribunal 
administratif peut être saisi également par l’application Télérecours 
citoyen accessible sur le site www.telerecours.fr 
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Arrêté n° : 0113/SRI 
Pôle Formation et Vie Etudiante 
Service Réglementation et Instances 
 

 

LA PRESIDENT DE L’UNIVERSITE, 

 

 

- Vu le Code de l’Education ; 
- Vu la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 14 janvier 

2021 définissant les modalités d’examen des dossiers de candidature à l’admission en 
première année de licence générale (ou PASS) du premier cycle au titre de l’année 
universitaire 2021-2022 ; 
 
 

ARRETE,  

 

 Article 1 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Administration Economique et Sociale est fixée 
comme suit : 

Présidente : Caroline Boyer-Capelle ; 

Membres : Eric Devaux, Karl Lafaurie, Catherine Mounet-Péricard, Séverine Nadaud. 

 

 

Article 2 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Administration Economique et Sociale parcours 
Gestion Immobilière et Métiers de l’Immobilier est fixée comme suit : 

Président : Séverine Nadaud ;  

Membres : Caroline Boyer-Capelle, Eric Devaux, Karl Lafaurie, Catherine Mounet-Péricard. 
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Article 3 - La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Droit et mention Droit mineure Santé (Brive-La-
Gaillarde) est fixée comme suit : 

Présidente : Marie-Christine Steckel ;  

Membres : Laurent Berthier, Catherine Mounet-Péricard, Hélène Pauliat, Jacques 
Péricard, Marie Prokopiak. 

 

Article 4 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Droit  et mention Droit mineure Santé (Limoges) est 
fixée comme suit : 

Président : Laurent Berthier ; 

Membres : Catherine Mounet-Péricard, Hélène Pauliat, Jacques Péricard, Marie-
Christine Steckel, Marie Prokopiak. 

 

Article 5 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Economie et Gestion est fixée comme suit : 

Présidente : Catherine Mounet-Péricard ; 

Membres : Vincent Jolivet, Alain Menudier, Emmanuelle Nys, Alain Sauviat. 

 

Article 6 – La composition de la commission d’examen des vœux pour l’admission en 
première année de Licence mention Economie et Gestion parcours International est fixée 
comme suit : 

Présidente : Catherine Mounet-Péricard ; 

Membres : Vincent Jolivet, Alain Menudier, Emmanuelle Nys, Alain Sauviat. 

 

Article 7 - La Directrice Générale des Services de l’Université, Monsieur le Directeur 
de l’UFR de Droit et des Sciences Economiques et Monsieur le Directeur de l’IAE-Ecole 
Universitaire de Management sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté. 

 

Article 8- Cet arrêté annule et remplace l’arrêté n°0069 en date du 1er mars 2021. 

 

Fait à Limoges, le 22/03/2021 

 

La Présidente de l’Université de Limoges 

 

Isabelle KLOCK-FONTANILLE 
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Voies et délais de recours : 

 

 

 

Si vous estimez que cette décision est irrégulière, vous pouvez former : 

 

- Soit un recours gracieux qui doit être présenté dans les deux mois à compter de la 
notification de la présente décision si vous souhaitez pouvoir former un recours contentieux 
contre une décision de rejet de votre recours gracieux.  

Celui-ci est réputé rejeté si vous n’avez pas reçu de réponse dans les deux mois de sa 
réception par l’administration et vous disposez alors de deux mois pour former le recours 
contentieux. 

Si une décision expresse vous est notifiée dans les quatre mois suivant votre recours 
gracieux, vous disposez de deux mois à compter de la notification de cette décision expresse 
pour former le recours contentieux. 

 

- Soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Limoges, dans le délai 
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Ce recours peut être déposé 
par courrier ou directement auprès de l’accueil du tribunal. A compter du 1er décembre 2018, 
le tribunal administratif peut être saisi également par l’application Télérecours citoyen 
accessible sur le site www.telerecours.fr 

 



Pôle Formation et Vie Etudiante 

Campus des Jacobins 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue à l’article 
SB/BB/AB/N° 0053/SRI    L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 

 
- VU la délibération du Conseil de la Formation et de la Vie Universitaire de 
Limoges du 20 octobre 2020 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
-  VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
 

 

 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 12 000 € est attribuée à l’association « ALISO » au titre 
de l'accompagnement des étudiants du campus de Guéret pour l’année universitaire 2020/2021. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 3 février 2021  
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association ALISO (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
 
 

unilim.fr 
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Pôle Formation et Vie Etudiante 

Campus des Jacobins 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue à l’article 
SB/BB/AB/0054/SR   L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 

 
- VU la délibération du Conseil de la Formation et de la Vie Universitaire de 
Limoges du 20 octobre 2020 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
-  VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
 

 

 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 13 000 € est attribuée à l’association « ASUL » au titre de 
la prise en charge des frais de déplacement des étudiants lors des déplacements sur des manifestations sportives 
étudiantes pour l’année universitaire 2020/2021. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 3 février 2021  
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association ASUL (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
 
 

unilim.fr 
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Pôle Formation et Vie Etudiante 

Campus des Jacobins 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue à l’article 
SB/BB/AB/0055/SRI   L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 

 
- VU la délibération du Conseil de la Formation et de la Vie Universitaire de 
Limoges du 20 octobre 2020 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
-  VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
 

 

 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 20 000 € est attribuée à l’association « Centre Ecoute et 
Soutien » au titre de la mise en œuvre du projet « U Welcom » pour l’année universitaire 2020/2021. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 3 février 2021  
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association Centre Ecoute et Soutien (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
 
 

unilim.fr 
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Pôle Formation et Vie Etudiante 

Campus des Jacobins 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue à l’article 
SB/CB/AB/0056/SRI   L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 

 
- VU la délibération du Conseil de la Formation et de la Vie Universitaire de 
Limoges du 20 octobre 2020 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
-  VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
 

 

 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 5 000 € est attribuée à l’association « St Just Culture 
Loisirs » au titre de Subvention pour les Expositions du Salon de la caricature et du dessin de presse et d’humour de 
St Just le Martel pour l’année universitaire 2019/2020 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 
 
        Fait à Limoges, le 3 février 2021  
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association St Just Culture Loisirs (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
 
 

unilim.fr 



Pôle Formation et Vie Etudiante 

Campus des Jacobins 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue à l’article 
SB/BB/AB/0057/SRI    L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 

 
- VU la délibération du Conseil de la Formation et de la Vie Universitaire de 
Limoges du 20 octobre 2020 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
-  VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 portant sur l’affectation des CVEC 2019/2020 ; 
 
 

 

 
 
 

A R R E T E 
 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 6 000 € est attribuée à l’association « St Just Culture 
Loisirs » au titre de Subvention pour l’organisation d’une conférence de PLANTU et les Expositions du Salon de la 
caricature et du dessin de presse et d’humour de St Just le Martel pour l’année universitaire 2020/2021 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.  
 
 
        Fait à Limoges, le 3 février 2021  
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association St Just Culture Loisirs (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
 
 

unilim.fr 
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Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :BB/SB/AB/0084/SRI    - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
      à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 500,00 € est attribuée à l’association                                              
« ACEM2MPL » pour le projet « Revalorisation de la pratique sportive et de la cohésion campus de Santé » au titre du 
concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « ACEM2MPL » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0085/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 553,00 € est attribuée à l’association                                              
« Association La Péponne » pour le projet « Fanzine de la Péponne » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Association La Péponne » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0086/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 900,00 € est attribuée à l’association « Association 
Limousin Express » pour le projet « All Stars du Limousin Express » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Association Limousin Express » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0087/SRI                    à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 400,00 € est attribuée à l’association                                              
« Association MH87 » pour le projet « 4 L trophy » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Association MH87 » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0088/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 1000,00 € est attribuée à l’association                                              
« Associations des étudiants gabonais en Limousin » pour le projet « Projet solidaire » au titre du concours Campus 
Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Associations des étudiants gabonais en Limousin » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0089/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 1500,00 € est attribuée à l’association « Association Action 
Vitale Sans Frontière » pour le projet « Implantation d'un Centre de Métiers et d'Artisanat à Kokoro au Benin » au titre 
du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Association Action Vitale Sans Frontière » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0090/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 7000,00 € est attribuée à l’association                                              
« BDE Limouzi’STAPS » pour le projet « La Halle aux Étudiants » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « BDE Limouzi’STAPS  » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0091/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 1000,00 € est attribuée à l’association                                              
« BDE Limouzi’STAPS » pour le projet « Journée Nationale du Sport et du Handicap » au titre du concours Campus 
Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « BDE Limouzi’STAPS » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0092/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 1500€ est attribuée à l’association BRAKIAL pour le projet 
CREIL 2021 au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 Mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association «BRAKIAL » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0093/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 1000,00 € est attribuée à l’association                                              
« ENSIL-ENSCI ECO-MARATHON » pour le projet « Participation à la course régionale Shell Eco-Marathon 2021 » 
au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « ENSIL-ENSCI ECO-MARATHON » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0094/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 597,00 € est attribuée à l’association                                              
« Etutel » pour le projet « Subvention de fonctionnement étuTel » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Etutel » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0095/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 12476,00 € est attribuée à l’association                                              
« Fédération LEA » pour le projet « Kits d’urgence » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Fédération LEA » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0096/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 1000,00 € est attribuée à l’association « IDEO » pour le 
projet « Projet solidaire au Cambodge » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « IDEO » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0097/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 2000,00 € est attribuée à l’association                                              
« L’ŒIL » pour le projet « Série Anxiété et prévention santé mentale » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « L’ŒIL » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0098/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 1000,00 € est attribuée à l’association « La Bougeotte » 
pour le projet « WarBall Cup Summer » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « La Bougeotte » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 

 

chretp01



Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0099/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 200€ est attribuée à l’association «MCDT» pour le projet 
«Electro Chaud» au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association «MCDT (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
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Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0100/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 500€ est attribuée à Margaux NADOT pour le projet 
« Conférence : Travail ou sport à outrance, mythes ou réalités » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Margaux NADOT (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
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Pôle Formation et Vie Etudiante 

88, rue du Pont Saint Martial 

87000 Limoges  

T. 05 55 14 90 70 

F. 05 55 14 90 71 

S. http://www.unilim.fr 

 
 LA PRESIDENTE DE L’UNIVERSITE, 
 
 

- VU le Code de l’Education ; 
 

- VU le décret n° 2008-618 du 27 juin 2008, relatif au budget et au régime financier 
des E.P.C.S.C.P. bénéficiant des responsabilités et compétences élargies ; 

 
-  VU l’article 12 de la loi n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l’orientation et à la 
réussite des étudiants ; 

 
Affaire suivie par :   - VU le décret n° 2018-564 du 30 juin 2018 relatif à la contribution prévue 
BB/SB/AB/0101/SRI                   à l’article L.841-5 du Code de l’Education ; 

 
- VU le décret n° 2019-205 du 19 mars 2019 relatif aux modalités de programmation 
et de suivi des actions financées par la CVEC ; 
 
- VU la circulaire ministérielle n° 2019-029 du 19 mars 2019 ; 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 13 
mars 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
mai 2020 
 
- VU la délibération du Conseil d’Administration de l’Université de Limoges du 29 
janvier 2021 
 
- VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 29 janvier 
2020 

 
VU l’avis émis par le Conseil de la Vie Etudiante et Campus réunie le 13 octobre 
2020 

 
- VU la délibération du Jury Campus Stories réuni le 23 février 2021 

 
 

A R R E T E 
 
 
ARTICLE 1 - Une subvention de l’Université de Limoges de 726,00 € est attribuée à l’association                                              
« Table Ronde » pour le projet « Arts en Fac » au titre du concours Campus Stories. 
 
ARTICLE 2 - Le Directeur Général des Services de l’Université et l’Agent Comptable de l’Université sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
        Fait à Limoges, le 18 mars 2021 
        En deux exemplaires originaux 
 

       La Présidente de l’Université de Limoges 
 
 
         Isabelle KLOCK FONTANILLE 
 
Deux copies délivrées à :  
Association « Table Ronde » (1 ex.) 
Directrice de la Vie Etudiante (1 ex.) 
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